
LA VIEDESENTREPRISES

L’EXPERTISE

Harcèlement :
que faire
en cas
de rumeur
KARINE BÉZILLE
AVOCAT ASSOCIÉ,
LPA-CGR AVOCATS

Le chefd’entreprise peut être saisi
d’une plainte pour harcèlement
moral par lesalarié qui s’estime
victime de tels agissements,par les
représentants du personnel, voire
par l’Inspection du travail. Mais
comment réagir s’il asimplement
écho d’une rumeur concernant
tel(le) salarié(e)qui serait victime
ou tel manager qui harcèlerait
un collaborateur ?

La rumeur est une « nouvelle,
un bruit qui serépanddansle public,
dont l’origine estinconnueou
incertaine et la véracitédouteuse» .
Il en résulte quele chef d’entreprise
ne peut prendre aucunemesure
sur la based’une simple rumeur.
Il peut, en revanche, sensibiliser
son personnelsur le harcèlement
et communiquer sur la politique
de l’entreprise en affirmant
l’absence de tolérance concernant
ce type decomportement.

Si larumeur est assezprécise
ou peut être recoupée, lechef
d’entreprise nedoit pas rester
inactif : il esttenu d’une obligation

desécuritéenmatière de santé
physiqueet mentale desessalariés.
Il doit ainsi mettre enplace
uneenquête interne et entendre
lessalariésconcernés : la victime,
lesalarié accuséet lestémoins
éventuels.Lebut estdevérifier,
autant quepossible, lesfaits
avancéset de lescaractériser.

Lesactions àprendre dépendent
desconclusions de l’enquête :

si leharcèlement estavéré,
leharceleur devra être
sanctionné, leplus souvent
par un licenciement pour faute ;

s’il y aun doute (casle plus
fréquent), le comportement
reproché peut néanmoins être
fautif, justifiant une sanction
ouun licenciement. Rappelonsque
ledoute, enmatière disciplinaire,
profite ausalarié, en l’occurrence
lesalarié accusédeharcèlement.
L’employeur pourra alors
semettre d’accord avec lui pour
une mutation ouune rupture
conventionnelle du contrat
de travail. Si lesalarié reste
enposte, un accompagnement
pourra être mis en place.

Quefaire à l’égard du salarié
victime ? L’accompagner en lui
proposant un soutien médical ou
psychologique. Un changement
d’affectation peut être envisagé,
maisd’un commun accordafin
d’éviter une « double peine» du
salariévictime qui serait enoutre
contraint dechanger deposte.

Afin d’éviter cetype de
situation, l’entreprise doit mettre
enplacetoutes lesmesuresde
prévention duharcèlement moral :
sensibilisation, codedeconduite,
procédure d’alerte. Il est important
quelessalariéssachentquoi faire
et versqui setourner.
À cet égard, la loi pour la liberté
dechoisir sonavenir professionnel
du5 septembre 2018ainstitué
l’obligation pour lesentreprises
d’au moins 250salariésdedésigner
un « référent » chargé d’orienter,
d’informer et d’accompagner
lessalariésen matière de lutte

contre le harcèlement sexuel
et lesagissementssexistes
(nouvel article L. 1153-5-1
du Codedu travail).
Parailleurs, le comité social
et économique (CSE)doit désigner
parmi sesmembres un référent
enmatière deharcèlement
sexuelet d’agissementsexiste.

LPA-CGR

3 avril 2019 - N°23214 - Entrepreneurs


